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         Advogados / Lawyers/ Avocats 

 

 

Modifications du traitement fiscal du Portugal 

des structures fiduciaires 

 

Le Code Fiscal des Revenus des Personnes Individuelles  ont souffert des grandes 
modifications, avec effet pour les résidents au Portugal, dès le 1er Janvier 2015. La 
nouvelle loi a été publiée le 31 Décembre 2014 l’après-midi, avec le nouveau Budget 
pour 2015 et les modifications du Code Fiscal des Revenus des Personnes Morales. Par 
conséquence, les structures fiduciaires établis par les personnes individuelles 
résidentes au Portugal sont maintenant imposé pour la première foi. 

Sous les termes de la nouvelle loi, tous les valeurs distribuées par les structures 
fiduciaires seront imposé ou en capital ou un gain. 

1. Capital (art. 5 CIRS) 

Selon la loi, toutes les valeurs payées d'une fiducie aux résidents au Portugal sont 
considérées paiement de revenus, quand ne sont pas liées à leur liquidation, révocation 
et extinction des structures fiduciaires, commencent à compter dès le premier jour de 
2015. 

Ce revenu sera imposé avec à 28%, pour les structures fiduciaires, domiciliées sur 
la dite liste blanche de pays et à 35%, pour structures fiduciaires dans les pays de la 
dite liste noire. 
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2. Gains/ Pertes (art. 10 CIRS) 

En plus, quand uns structure fiduciaire est liquidée et les actifs distribués au 
fiduciant, cette distribution sera aussi imposée. Cependant, seulement si le gain est 
considéré. Le gain/perte correspondra à la différence entre la valeur établie sur la 
structure fiduciaire au début et la valeur de la structure fiduciaire lors de sa liquidation, 
révocation et extinction quand se produisent ou quand l’acte de la distribution est 
signé. Cependant, la perte ne sera pas considérée si la structure fiduciaire est située 
dans ceux pays considéré des paradis fiscaux. 

Ce revenu sera imposé avec à 28%, pour les structures fiduciaires, domiciliées sur 
la dite liste blanche de pays et à 35%, pour structures fiduciaires dans les pays de la 
dite liste noire. 

3. Imputation Spécial (art. 20 CIRS) 

C’est important savoir que dès le 1er Janvier 2013, le Code Fiscal des Revenus des 
Personnes Individuelles avait déjà prévu l’imposition des revenus produits par les 
structures fiduciaires situé dans la dite liste noire des pays (mais seulement ceux-ci) 
les considérant revenus de personnes individuelles résidentes au Portugal, si ces 
personnes individuelles ont directement ou pas, au moins 25% de structures fiduciaires 
ou 10% des actions, droits de vote, droit sur le revenu ou éléments du patrimoine de 
ces entités.  

Ce revenu serait imposé comme revenus d’affaires, quand les actions sont liées à des 
affaires ou activités professionnelles en tant que capital, dans d’autres situations. 

4. Impôt de Timbre (art. 1 CIS) 

La réforme produite aux lois fiscales, au Portugal, a affecté aussi les offres (dons). 
Si la distribution d’argents, résultants de liquidation, révocation et extinction des 
structures fiduciaires, est faite à quelqu’un différant du fiduciant, sera considéré une 
acquisition gratuite. Par conséquent, le bénéficiaire de cette offre, étant résident au 
Portugal, sera sujet à un taux de 10% sur la valeur reçu. 

5. Liste Noire de Pays 

Liste actuelle de pays, territoires et régions avec des privilèges des régimes fiscaux 
privilégiés (connu comme «paradis fiscaux»), daté du 8 Novembre 2011 (Ordonnance 
292/2011). 
 

1) Andorre; 
2) Anguilla; 
3) Antigua-et-Barbuda; 
4) Antilles 
néerlandaises; 
5) Aruba; 
6) Ascension; 

27) Guam; 
28) Guyane; 
29) Le Honduras; 
30) Hong Kong; 
31) la Jamaïque; 
32) la Jordanie; 
33) Îles Queshm; 

55) Les îles Pitcairn; 
56) la Polynésie 
française; 
57) Porto Rico; 
58) Qatar; 
59) Iles Salomon; 
60) Samoa américaines; 
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7) Bahamas; 
8) Bahreïn; 
9) la Barbade; 
10) Belize; 
11) Les Bermudes; 
12) Bolivie; 
13) Brunei; 
14) Îles Channel 
(Alderney, Guernesey, 
Jersey, Grande Stark, 
Herm, Little Sark, 
Brechou, Jethou e 
Lihou); 
15) Îles Caïmans; 
16) Territoire des 
Cocos (Keeling); 
17) Îles Cook; 
18) Costa Rica; 
19) Djibouti; 
20) Dominique; 
21) Émirats Arabes 
Unis; 
22) Îles Falkland; 
23) République des 
Fidji; 
24) Gambie; 
25) Grenade; 
26) Gibraltar; 

34) l'île de Kiribati; 
35) et le Koweït; 
36) Labuan; 
37) Liban; 
38) Libéria; 
39) Le Liechtenstein; 
40) Les Maldives; 
41) Ile de Man; 
42) Les îles Mariannes 
du Nord; 
43) Les îles Marshall; 
44) Maurice; 
45) Monaco; 
46) Monserrat; 
47) Nauru; 
48) l'île Christmas; 
49) Niue; 
50) l'île de Norfolk; 
51) Sultanat d'Oman; 
52) îles du Pacifique ne 
sont pas mentionnés 
spécifiquement; 
53) République de 
Palau; 
54) Panama; 

61) État indépendant du 
Samoa; 
62) Saint-Hélène; 
63) Sainte-Lucie; 
64) Saint-Kitts-et-
Nevis; 
65) Saint-Marin; 
66) Saint-Pierre-et-
Miquelon; 
67) Saint-Vincent-et-les 
Grenadines; 
68) Seychelles; 
69) Swaziland; 
70) Svalbard (Spitzberg 
archipel et l'île aux 
Ours); 
71) Tokélaou; 
72) Tonga; 
73) Trinité-et-Tobago; 
74) Tristan da Cunha; 
75) îles Turques et 
Caïques; 
76) Tuvalu; 
77) Uruguay; 
78) République de 
Vanuatu; 
79) îles Vierges 
britanniques; 
80) Iles Vierges 
américaines; 
81) République du 
Yémen. 

 

6. Les implications de ces modifications dans le Régime d’Impôt des Non 
Habituelles 

Ce régime permis que les nouveaux résidents, au Portugal, soient exemptés du 
paiement d’impôts, pour une période fixe de 10 ans, si certaines conditions sont 
remplies. 

Maintenant, la question est comment les nouvelles modifications d’impôts sur les 
structures fiduciaires au Portugal, iront affecter ce régime, applicable aux personnes 
individuelles résidentes au Portugal ? Ou à ceux qui étaient disposés à devenir 
résidents au Portugal sous ce régime ? La réponse dépend du pays de domiciliation des 
structures fiduciaires et si il y a en vigueur aucun accord de double imposition entre 
Portugal et ce pays où les structures fiduciaires sont localisées. 

Donc, les résidents sous ce régime peuvent être exempté, si : 
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a) ils peuvent être imposé dans l’autre État Contractant conformément avec une 
convention qui exclu la double imposition conclue par le Portugal et cet État ; 

b) ils peuvent être imposé dans un autre pays, territoire ou région, conformément 
avec le modèle de convention fiscale sur le revenu et les actifs de l’Organisation pour 
l’Economique, Coopération et Développement (OECD), dans les cas où il n’y existe pas 
de convention pour exclure la double imposition ; 

c) ne sont pas dans la liste concernant les régimes fiscaux privilégiés, nettement 
plus favorable (paradis fiscaux) ; 

d) le revenu est considéré comme ne pas être obtenu en territoire Portugais. 

 

  Conclusions 

Ces modifications peuvent avoir un plus grand impact en tous ceux, qui choisissent le 
Portugal à vivre et qui ont structures fiduciaires étrangères et/ou actives sous les 
structures fiduciaires. Et cette fois, tous les structures fiduciaires indépendamment de 
leurs localisations, sont affectées.  

Alors, si une structure fiduciaire est utilisée uniquement pour la tenue de la propriété, 
elle ne sera pas affectée. Donc, les structures fiduciaires peuvent encore être utiles à 
des fins de planification successorale. Toutefois, si une structure fiduciaire est utilisée 
pour détenir des fonds, dépôts, assurances de véhicules ou quelqu’autre activité qui 
produise revenu, qui sera distribué pendant la résidences des personnes au Portugal, 
alors elle sera soumise à impôt et ne sera plus efficiente du point de vue de 
planification successorale. 

Veronica Pisco 
Avocat Portugaise et Diplômée en droit fiscal 
09 Février 2015 

Verónica Pisco 

 (Avocat et diplômée en fiscalité) 
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